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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1145/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a ), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n° L 262 du 3. 12. 1970 , p. 1 .
(3 ) JO no L 169 du 1. 8. 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juin 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 A

10.05 B

10.07 A

10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,88
68,38 H
47,03
44,09

46,85

32,69 (2)( 3 )( 4 )
32,69 (»)(«)
20,03
26,78
37,93
0

55,05
76,80

115,69

58,39

( 1 ) Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC /t .

( 2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( 8 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM , importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/ t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1146/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 ( 3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .
Var la Commission

Le vice-président
S L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
{*) JO n° L 262 du 3. 12. 1970, p. 1 .

JO n ' L 285 du 31 . 12 . 1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juin 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Courant

6

l or term .

7

2e term .

8

3e term .

9
Désignation de la marchandise

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,50
0

0

1,70
0

0

0
0

0

0

0

0,50
0
0

1,70
0
0

0

0

0

0

0

0,25
0
0

1,45
0

0

0

0

0

0

0

B. Malt

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6

1 er term .
7

2e term .

8

3 e term .

9

4e terni .

10

11.07 AI (a)

11.07 AI (b )

11.07 Ail ( a )

11.07 Ail (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,089

0,067

0,303

0,226

0,264

0,089

0,067

0,303

0,226

0,264

0,045

0,033

0,258

0,193

0,225

0,045

0,033

0,258

0,193

0,225
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1147/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il
est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1086/71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
Font modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juin
1 9 "7 1 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*} JO L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(«j JO n° L 116 du 28. 5. 1971 , p. 17.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juin 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

' UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Courant

6

l <>r term .

7

2V term .

8

3 1' terni

9
Désignation de la marchandise

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet

Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0



N° L 121 /6 Journal officiel des Communautés européennes 3 . 6 . 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 1148/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/ CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260 /70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

M JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no I. 143 du 1. 7, 1970, p. 1 .
( 3 ) I < ) n° L 143 du 1. 7. 1970, p. 14 .

ANNEXE

(UC 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

14,24

12,14 (>)

14,24
12,14 (!)

f 1 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 */o. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1149/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1591 /70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
appelées dans le règlement (CEE) n° 1591/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juin
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

( L/ C / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

(l ) JO no 308 du 18. 12 . 1967, p. 1 .
(•) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(s) JO no L 173 du 6. 8 . 1970, p. 14.



N° L 121 / 8 Journal officiel des Communautés européennes 3 . 6 . 7 1

RÈGLEMENT (CEE) N° 1150/71 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1971

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

valeurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 juin
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commis­
sion, du 3 août 1970, portant établissement d'un
système de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes ( 1 ), et notamment son article 2 para­
graphe 1 ,

considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux
éléments qui ont été communiqués à la Commission ,
conformément aux dispositions des articles 4 para­
graphe 1 et 8 dudit règlement, conduit à établir les

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er juin 1971 .
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

(') JO no L 171 du 4. 8 . 1970, p. 10 .

ANNEXE

( UC / 100 kg bruts )

Désignation des marchandises
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Citrons :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres

25,06
16,56

— (')
32,29

Oranges douces :
— Espagne :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates ,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

19,14

13,41
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(UC / 100 kg bruts)

Désignation des marchandises
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

— Tunisie :

— Maltaises (blondes et sanguines)
— autres

— Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

— Maroc :

— Navels • (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates,
Salustianas, Vernas , Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie :
— Shamoutis
— Ovalis
— autres

— Afrique du Sud
— USA
— Brésil

— autres pays d'Amérique
— autres

Pamplemousses et pomélos :
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres

Clémentines :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

12,42

15,86

9,29

13,75
-(*)
19,01

12,22

20,06
— (')
18,66
24,89

15,63

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Tangérines

( l ) La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n° 1859/70 du 14 septembre
1970 ( TO n° L 204 du 15 . 9 . 1970).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1151/ 71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 615/71 en ce qui concerne l'octroi à l'avance de la
restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication de

certaines conserves

dans les États membres est suffisante pour couvrir
les risques découlant de la non-utilisation de l'huile
aux fins prévues ; que, de ce fait, il y a lieu de pré­
voir que toute la restitution puisse être avancée ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22 sep­
tembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement (CEE) n° 155/71 du Conseil, du 26
janvier 1971 , relatif à la restitution à la production
pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de certaines conserves ( 4 ), et notamment son article 6,

considérant que le règlement (CEE) n° 615/71 de la
Commission, du 24 mars 1971 , relatif aux modalités
d'application de la restitution à la production pour
les huiles d'olive utilisées pour la fabrication de cer­
taines conserves ( 5 ), prévoit à son article 6 deuxième
alinéa que, sur demande de l'intéressé, une partie
de la restitution peut être avancée à condition que,
pour assurer l'utilisation de l'huile aux fins prévues,
une garantie soit constituée ; que la garantie prévue

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le texte de l'article 6 deuxième alinéa du règlement
(CEE) n° 615/71 est remplacé par le texte suivant :

« Toutefois , sur demande de l'intéressé, cette
restitution peut être avancée en totalité ou en
partie dès que la vérification prévue à l'arti­
cle 3 a) a été effectuée, à condition que pour as­
surer l'utilisation de l'huile aux fins prévues, une
garantie soit constituée. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Pruxelles , le 2 juin 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO n° L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no L 22 du 28 . 1 . 1971 , p. 5 .
( 5 ) JO no L 71 du 25 . 3 . 1971 , p. 12.
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REGLEMENT (CEE) N° 1152/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

relatif à la communication des données concernant les restitutions à l'exportation de
certains produits agricoles sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

considérant que, en vue d'assurer l' application dans
les meilleures conditions des dispositions des règle­
ments portant organisation commune des marchés
dans les secteurs visés ci-dessus en ce qui concerne
les restitutions à l'exportation des produits agricoles
considérés sous forme de marchandises reprises aux
annexes B ou C du règlement (CEE ) n° 204/69 du
Conseil , du 28 janvier 1969 , établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l' annexe II du traité , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur mon­
tant ( 9 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 1253 /70 , il est nécessaire de mettre en place
un système d'information fondé sur la communica­
tion par les États membres à la Commission de cer­
taines données statistiques ; qu' il est souhaitable que
ces données soient fournies également pour ce qui
concerne les produits agricoles qui1 bénéficient du
régime de paiement à l'avance des restitutions institué
par Partielle 2 du règlement (CEE ) n° 441 /69 du Con­
seil , du 4 mars 1 969 , établissant des règles générales
complémentaires concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation pour les produits soumis à un régime
de prix uniques , exportés en l'état ou sous forme de
marchandises ne relevant pas cl e l' annexe II du
traité ( 10 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 913 /71 («) ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des céréales , du Comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs , du Comité de gestion du sucre
et du Comité de gestion du lait et des produits
laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en dernier
ilieu par le règlement (CEE ) n° 2434/70 (-'), et notam­
ment son article 24 ,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des œufs ( 3 ), modifié en dernier lieu
par Je règlement (CEE ) n° 436/70 (4 ), ei: notamment
son article 15 ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du marché
du riz ( 5 ), modifié en dernier lieu par le règlement
( CEE) n° 2434/70 , et notamment son article 25 ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 6 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE ) n° 1253 /70 ( 7 ), et
notamment son article 38 ,

vu le règlement (CEE ) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( H ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
1253 /70 , et notamment son artiale 28 ,

considérant que les règlements portant organisation
commune des marchés dans les secteurs visés ci-dessus
disposent que les États membres et la Commission
se communiquent réciproquement les données néces­
saires à leur application ; que les modalités de la
communication et de la diffusion de ces données
sont arrêtées selon la procédure prévue à l'article 26
du règlement n° 120/67/CEE et aux articles corres­
pondants des autres règlements portant organisation
commune des marchés :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les États membres communiquent à la Commission ,
au plus tard le 15 de chaque mois , pour chacun des
produits de base repris à l'annexe A du règlement
(CEE ) n° 204/69 exportés ou à exporter sous forme
de marchandises reprises aux annexes B ou C de
ce même règlement :

> l ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) IO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
( 3 ) IO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2293/67.
(4) JO no L 55 du 10. 3 . 1970, p. 1 .
( 5 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .

TO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 7 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970 , p. 1 .
( 8 ) JO n« L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .

( 9 ) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
( 10 ) JO no L 59 du 10 . 3 . 1969 , p. 1 .
(") JOno L 98 du 1.5 . 1971 , p. 43 .
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a ) les quantités pour lesquelles , au cours du mois
précédent, des certificats de préfixation ont été
délivrés ;

b ) les quantités pour lesquelles , au cours du mois
immédiatement antérieur au mois précédent :

— des restitutions à l'exportation ont été accor­
dées,

— des restitutions à l'exportation ont été accor­
dées dans le cadre du régime de paiement à
l'avance des restitutions institué par l'article 2
du règlement (CEE) n° 441 /69 .

Pour l'application des dispositions sous b), est consi­
dérée comme accordée toute restitution dont le
montant a été liquidé par les autorités compétentes
et tenu par ces dernières à la disposition de l'inté­
ressé, même s' il ne lui a pas été effectivement versé
ou porté à son crédit .

Article 2

Les données visées à l'article 1 er sont ventilées par
produit de base bénéficiant d'un taux de restitution
spécifique, avec l'indication, pour chacun d'eux, des
marchandises exportées ou à exporter désignées par
une référence à la position ou, le cas échéant, aux
positions du tarif douanier commun dont elles re­
lèvent.

Toutefois, lorsque les marchandises exportées relèvent
des positions 19.03 et 22.03 du tarif douanier com­
mun, la désignation desdites marchandises consiste
dans une référence à la catégorie prévue à leur égard ,
compte tenu de leur composition en produits de base
— et, pour ce qui concerne les marchandises relevant
de la position 19.03 , de leur teneur en cendres sur
matières sèches — dans l'annexe C du règlement
(CEE) n° 204/69 .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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REGLEMENT (CEE) N° 1153/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les prix de référence pour les prunes

trois années précédant la fixation du prix de réfé­
rence sur le ou les marchés représentatifs situés dans
les zones de production où les cours sont les plus
bas ; que les cours servant de base à ce calcul doi­
vent, selon l'article 1er paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 1291 /70, se référer à des produits de la ca­
tégorie de qualité I, tous calibres, présentés en em­
ballage, l'incidence du coût de l'emballage étant in­
cluse dans ces cours ; que, d'autre part, l'article 11
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23
prescrit de ne retenir que les cours constatés pour
des produits ou des variétés qui représentent une
partie considérable de la production commercialisée
tout au long de l'année ou pendant une partie de
celle-ci ;

considérant que, pour chaque marché représentatif,
la moyenne des cours doit, conformément à l'ar­
ticle 11 paragraphe 2 troisième alinéa du règlement
n° 23 , être établie en excluant les cours qui appa­
raissent comme excessivement élevés ou excessive­
ment bas par rapport aux fluctuations normales
constatées pour ce marché ;

considérant que, compte tenu des différences de
comparabilité des variétés de prunes en ce qui con­
cerne leur appréciation commerciale, il convient de
classer ces variétés en deux groupes ;

considérant que, pour tenir compte des écarts sai­
sonniers des prix, il y a lieu de diviser la campagne
en plusieurs périodes et de fixer un prix de réfé­
rence pour chacune d'elles ;

considérant que, en vue du calcul des prix d'entrée,
il convient de préciser les variétés importées des
pays tiers dont les prix d'entrée sont à comparer
respectivement aux prix fixés pour le groupe I et à
ceux fixés pour le groupe II ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des fruits et légumes .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (*), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2423 /70 ( 2), et notam­
ment son article 11 paragraphe 2,

considérant que, aux termes de l'article 11 paragra­
phe 2 premier alinéa du règlement n° 23 et de l'ar­
ticle 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1291/
70 de la Commission, du 1er juillet 1970 ( 3 ), fixant
les modalités d'application dudit article , il est fixé
annuellement, avant le début de la campagne de
commercialisation, des prix de référence pour l'en­
semble de la Communauté ;

considérant que, eu égard à l'importance de la pro­
duction des prunes dans la Communauté, il est né­
cessaire de fixer un prix de référence pour ce pro­
duit ;

considérant que, pour un produit indigène défini
dans ses caractéristiques commerciales, le prix de
référence est égal à la moyenne arithmétique des prix
à la production de chaque État membre majorée, afin
de rendre comparable, au même stade de commercia­
lisation, le prix de référence et le prix des produits
importés, d'un montant calculé sur la base des char­
ges de commercialisation ; que, aux termes de l'arti­
cle 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1291 /70,
les cours à prendre en considération pour la détermi­
nation de ces prix à la production doivent se rap­
porter au stade de commercialisation •< sortie des
groupements de producteurs » ou à tout autre stade
de commercialisation comparable ; que, en vertu de
l'article 11 paragraphe 2 sixième alinéa du règlement
n° 23 , les prix d'entrée des produits importés doivent
être calculés ou ramenés au stade « importateur­
grossiste » ; que ces prix sont, dès lors, directement
comparables à la moyenne arithmétique des prix à la
production et qu'il n'y a donc pas lieu de majorer
celle-ci du montant visé ci-dessus ;

considérant que, aux termes de l'article 11 para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23 , les
prix à la production de chaque État membre corres­
pondent à la moyenne des cours constatés pendant les

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Les prix de référence pour les prunes (position
08.07 D du tarif douanier commun) exprimés en
unités de compte pour 100 kg net sont fixés comme
suit, pour chacun des groupes de variétés I et II des
produits de la catégorie de qualité I , tous calibres ,
présentés en emballage :

(») JO no 30 du 20 . 4 . 1962, p. 965/62 .
( 2 ) JO no L 261 du 2. 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 144 du 2 . 7. 1970, p. 10.
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Groupe 1 Groupe 11

Juin (du 11 au 30 inclus ) 21,1 —
Juillet 20,9 —
Août 18,9 14,1

Septembre 16,2 12,4
Octobre (du 1er au 20 inclus ) — 10,5

3 . Les prix d'entrée des produits importes sont à
comparer :

a ) au prix fixés pour le groupe I dans le cas où les
produits importés appartiennent à des variétés
autres que celles figurant sous b ) ;

b ) aux prix fixés pour le groupe II dans le cas où
les produits importés appartiennent aux variétés
suivantes : Altesse simple (Quetsche commune,
Hauszwetsche, Reine-Claude d'Oullins, Ruth
Gerstetter, Ontario , Wangenheimer (Quetsche
précoce de Wangenheim), Mirabelle, Bosnische.

Les modifications aux dispositions de l'alinéa pré­
cédent sont arrêtées selon la procédure de d'article 13
du règlement n° 23 en fonction des changements
intervenus dans la composition variétale des pro­
duits importés en provenance des pays tiers .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juin
1971 .

Il est applicable jusqu'au 30 avril 1972 .

2 . Les groupes de variétés vises au paragraphe 1
sont constitués par les variétés suivantes :

Groupe 1 :

Altesse double (Quetsche d'Italie ), Précoce Favou­
rite , Belle de Louvain , Lützelsachsen (Quetsche pré­
coce de Lützelsachsen ), Ersingen (Quetsche précoce
d'Ersingen ), Zimmers (Quetsche de Zimmer), Bühler
( Quetsche précoce de Bühl ), Burbank, Florentia ,
Goccia d'Oro, Reine Claude dorée.

Croupe 11 •'

Altesse simple (Quetsche commune, Hauszwetsche),
Reine-Claude d'Oullins , Ruth Gerstetter, Ontario ,
Wangenheimer (Quetsche précoce de Wangenheim).

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 2 juin 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1154/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les prix de référence pour les pêches

considérant que, aux termes de l' article 11 paragra­
phe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23 , les prix
à la production de chaque État membre correspon­
dent à la moyenne des cours constatés pendant les
trois années précédant la fixation du prix de réfé­
rence sur le ou les marchés représentatifs situés
dans les zones de production où les cours sont les
plus bas ; que les cours servant de base à ce calcul
doivent, selon l' article 1er paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 1291 /70 , se référer à des produits de la
catégorie de qualité I , tous calibres , présentés en
emballage , l' incidence du coût de l'emballage étant
incluse dans ces cours ; que , d' autre part, l' article 1 1
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23
prescrit de ne retenir que les cours constatés pour
des produits ou des variétés qui représentent une
partie considérable de la production commerciali­
sée tout au long de l' annee ou pendant une partie
de celle-ci ;

considérant que, pour chaque marche representatif ,
la moyenne des cours doit, conformément à l' article
1 1 paragraphe 2 troisième alinéa du règlement n° 23 ,
être établie en excluant les cours qui apparaissent
comme excessivement élevés ou excessivement bas par
rapport aux fluctuations normales constatées pour
ce marché ;

considérant que , pour tenir compte des écarts sai­
sonniers des prix, il y a lieu de diviser la campagne
en plusieurs périodes et de fixer un prix de référence
pour chacune d'elles ;

considérant que les mesures prévues au present regle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2423 /70 ( 2 ), et notam­
ment son article 1 1 paragraphe 2 ,

considérant que , aux termes de l' article 1 1 para­
graphe 2 premier alinéa du règlement n° 23 et de
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement ( CEE ) n 1 '
1291 /70 de la Commission , du 1 er juillet 1970 ( 3 ),
fixant les modalités d'application dudit article , il est
fixé annuellement, avant le début de la campagne de
commercialisation, des prix de référence pour l'en­
semble de la Communauté ;

considérant que, eu égard à l' importance de la pro­
duction des pêches dans la Communauté, il est néces­
saire de fixer un prix de référence pour ce produit ;

considérant que, pour un produit indigene défini
dans ses caractéristiques commerciales , le prix de
référence est égal a la moyenne arithmétique des prix
a la production de chaque État membre majorée ,
afin de rendre comparable , au même stade de com­
mercialisation , le prix de référence et le prix des
produits importes , d'un montant calculé sur la base
des charges de commercialisation ; que, aux termes de
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement ( CEE ) n°
1291 /70 , les cours à prendre en considération pour
la détermination de ces prix à la production doivent
se rapporter au stade de commercialisation - sortie
des groupements de producteurs » ou a tout autre­
stade de commercialisation comparable ; que , en
vertu de l'article 11 paragraphe 2 sixième alinéa du
règlement n° 23 , les prix d'entrée des produits im­
portés doivent être calculés ou ramènes au stade
< importateur-grossiste » ; que ces prix sont , dès lors ,
directement comparables à la moyenne arithmétique
des prix à la production et qu' il n'y a donc pas lieu
de majorer celle-ci du montant visé ci-dessus ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix de référence pour les pêches (position
08.07 B du tarif douanier commun ) exprimés en uni­
tés de compte pour 100 kg net sont fixes comme
suit , pour les produits de la catégorie de qualité I ,
tous calibres , présentés en emballage :

1 1 ) IO no 30 du 20. 4 . 1962, p. 965/ 62 .
( 2 ) JO no L 261 du 2 . 12 . 1970, p. L
( 3 ) JO no L 144 du 2 . 7. 1970, p. 10 .
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Juin l re décade —
2e décade 26,2
3e décade 24,1

Juillet 20,9
Août 19,4
Septembre 17,7

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Il est applicable jusqu'au 30 avril 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1155/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les prix de référence pour les tomates

considérant que, aux termes de l' article 11 para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23 , les
prix à la production de chaque État membre corres­
pondent à la moyenne des cours constatés pendant
les trois années précédant la fixation du prix de
référence sur le ou les marchés représentatifs situés
dans les zones de production où les cours sont les
plus bas ; que les cours servant de base à ce calcul
doivent, selon l'article 1 er paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 1291 /70 , se référer à des produits de la
catégorie de qualité I , tous calibres , présentés en
emballage, l' incidence du coût de l'emballage étant
incluse dans ces cours ; que, d'autre part, l' article 11
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23
prescrit de ne retenir que les cours constatés pour
des produits ou des variétés qui représentent une
partie considérable de la production commercialisée
tout au long de l' année ou pendant une partie de
celle-ci ;

considérant que, pour chaque marché représentatif,
la moyenne des cours doit, conformément à l' arti­
cle 11 paragraphe 2 troisième alinéa du règlement
n° 23 , être établie en excluant les cours qui appa­
raissent comme excessivement élevés ou excessive­
ment bas par rapport aux fluctuations normales
constatées pour ce marché ;

considérant que, pour tenir compte des écarts sai­
sonniers des prix, il y a lieu de diviser la campagne
en plusieurs périodes et de fixer un prix de référen­
ce pour chacune d'elles ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2423 /70 ( 2 ), et notam­
ment son article 1 1 paragraphe 2,

considérant que, aux termes de l'article 11 para­
graphe 2 premier alinéa du règlement n° 23 et de
l'article 1er paragraphe 1 du règlement (CEE) nw
1291 /70 de la Commission , du 1 er juillet 1970 ( 3 ),
fixant les modalités d'application dudit article , il est
fixé annuellement, avant le début de la campagne de
commercialisation, des prix de référence pour l'en­
semble de la Communauté ;

considérant que, eu égard à l'importance de la pro­
duction des tomates dans la Communauté, il est
nécessaire de fixer un prix de référence pour ce
produit ;

considérant que , pour un produit indigène défini
dans ses caractéristiques commerciales, le prix de
référence est égal à la moyenne arithmétique des
prix à la production de chaque État membre ma­
jorée, afin de rendre comparable, au même stade
de commercialisation, le prix de référence et le prix
des produits importés , d'un montant calculé sur la
base des charges de commercialisation ; que, aux
termes de l'article 1er paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 1291 /70, les cours à prendre en considé­
ration pour la détermination de ces prix à la pro­
duction doivent se rapporter au stade de commercia­
lisation « sortie des groupements de producteurs »
ou à tout autre stade de commercialisation compa­
rable ; que, en vertu de l'article 11 paragraphe 2
sixième alinéa du règlement n° 23 , les prix d'entrée
des produits importés doivent être calculés ou ra­
menés au stade « importateur-grossiste » ; que ces
prix sont, dès lors , directement comparable à la
moyenne arithmétique des prix à la production et
qu' il n'y a donc pas lieu de majorer celle-ci du
montant visé ci-dessus ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix de référence valables pour les tomates ( po­
sition ex 07.01 M du tarif douanier commun ) ex­
primés en unités de compte pour 100 kg net sont
fixés comme suit , pour les produits de la catégorie
de qualité I , tous calibres , présentés en emballage :

(!) JO no 30 du 20. 4 . 1962, p. 965/62.
( 2 ) JO no L 261 du 2. 12 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 144 du 2. 7 . 1970, p. 10 .
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— du 1 er juin au 10 juillet inclus 16,8
— du 11 juillet au 31 août inclus 10,4
— septembre 11,5
— octobre 13,8
— novembre 12,1
— décembre ( du 1 er au 20 inclus ) 9,9

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

11 est applicable jusqu'au 30 avril 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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REGLEMENT (CEE) N° 1156/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les prix de référence pour les raisins de table

considérant que, aux termes de l'article 11 paragra­
phe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23 , les prix
à la production de chaque État membre correspon­
dent à la moyenne des cours constatés pendant les
trois années précédant la fixation du prix de réfé­
rence sur le ou les marchés représentatifs situés
dans les zones de production où les cours sont les
plus bas ; que les cours servant de base à ce calcul
doivent, selon l'article 1 er paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 1291 /70 , se référer à des produits de la
catégorie de qualité I , tous calibres , présentés en
emballage, l' incidence du coût de l'emballage étant
incluse dans ces cours ; que, d'autre part, l' article 11
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23
prescrit de ne retenir que les cours constatés pour
des produits ou des variétés qui représentent une
partie considérable de la production commercialisée
tout au long de l' année ou pendant une partie de
celle-ci ;

considérant que, pour chaque marché représentatif,
la moyenne des cours doit, conformément à l'arti­
cle 11 paragraphe 2 troisième alinéa du règlement
n° 23 , être établie en excluant les cours qui appa­
raissent comme excessivement élevés ou excessive­
ment bas par rapport aux fluctuations normales
constatées pour ce marché ;

considérant que, pour tenir compte des écarts sai­
sonniers des prix, il y a lieu de diviser la campagne
en plusieurs périodes et de fixer un prix de référence
pour chacune d'elles ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des fruits et légumes,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2423 /70 ( 2 ), et notam­
ment son article 11 paragraphe 2,

considérant que, aux termes de l' article 11 para­
graphe 2 premier alinéa du règlement n° 23 et de
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
1291/70 de la Commission, du 1 er juillet 1970 (3 ),
fixant les modalités d'application dudit article , il est
fixé annuellement, avant le début de la campagne de
commercialisation, des prix de référence pour l'en­
semble de la Communauté ;

considérant que, eu égard à l' importance de la pro­
duction des raisins de table dans la Communauté,
il est nécessaire de fixer un prix de référence pour
ce produit ;

considérant que, pour un produit indigène défini dans
ses caractéristiques commerciales , le prix de référence
est égal à la moyenne arithmétique des prix à la
production de chaque État membre majorée, afin de
rendre comparable, au même stade de commercia­
lisation, les prix de référence et les prix des produits
importés, d'un montant calculé sur la base des
charges de commercialisation ; que , aux termes de
l' article 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
1291 /70 , les cours à prendre en considération pour
la détermination de ces prix à la production doivent
se rapporter au stade de commercialisation « sortie
des groupements de producteurs » ou à tout autre
stade de commercialisation comparable ; que , en
vertu de l' article 11 paragraphe 2 sixième alinéa du
règlement n° 23 , les prix d'entrée des produits im­
portés doivent être calculés ou ramenés au stade
« importateur-grossiste » ; que ces prix sont, dès lors ,
directement comparables à la moyenne arithmétique
des prix à la production et qu' il n'y a donc pas lieu
de majorer celle-ci du montant visé ci-dessus ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix de référence pour les raisins de table (posi­
tion ex 08.04 A du tarif douanier commun), expri­
més en unités de compte pour 100 kg net, sont fixés
comme suit pour les produits de la catégorie de
qualité I, tous calibres, présentés en emballage :

H JO no 30 du 20. 4 . 1962, p. 965/62.
( 2 ) JOno L 261 du 2 . 12 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 144 du 2. 7. 1970, p. 10.
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juillet l re décade —
2e décade 24,6
3e décade 19,1

Août 17,1
Septembre 14,7
Octobre 14,4
Novembre (du 1 er au 20 inclus ) 19,7

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Il est applicable jusqu'au 30 juin 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juin 1971 .
Var la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1157/71 DE LA COMMISSION
du 2 juin 1971

fixant les prix de référence pour les citrons

considérant que, aux termes de l'article 11 paragra­
phe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23 , les prix
à la production de chaque État membre correspon­
dent à la moyenne des cours constatés pendant les
trois années précédant la fixation du prix de réfé­
rence sur le ou les marchés représentatifs situés dans
les zones de production où les cours sont les plus
bas ; que les cours servant de base à ce calcul doivent,
selon l'article 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE)
n° 1291 /70 , se référer à des produits de la catégorie
de qualité I , tous calibres , présentés en emballage ,
l' incidence du coût de l'emballage étant incluse dans
ces cours ; que, d' autre part, l'article 11 paragra­
phe 2 deuxième alinéa du règlement n° 23 prescrit
de ne retenir que les cours constatés pour des pro­
duits ou des variétés qui représentent une partie
considérable de la production commercialisée tout
au long de l'année ou pendant une partie de celle­
ci ;

considérant que, pour chaque marché représentatif,
la moyenne des cours doit, conformément à l'article
11 paragraphe 2 troisième alinéa du règlement n°23 ,
ctre établie en excluant les cours qui apparaissent
comme excessivement élevés ou excessivement bas
par rapport aux fluctuations normales constatées
pour ce marché ;

considérant que , pour tenir compte des écarts sai­
sonniers des prix, il y a lieu de diviser la campagne
en plusieurs périodes et de fixer un prix de réfé­
rence pour chacune d'elles ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des fruits et légumes,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( J ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2423 /70 ( 2 ), et notam­
ment son article 11 paragraphe 2,

considérant que , aux termes de l' article 11 para­
graphe 2 premier alinéa du règlement n° 23 et de
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE) n u
1291 /70 de la Commission, du 1 er juillet 1970 ( 3 ),
fixant les modalités d'application dudit article , il est
fixé annuellement, avant le début de la campagne de
commercialisation, des prix de référence pour l'en­
semble de la Communauté ;

considérant que , eu égard à l'importance de la pro­
duction des citrons dans la Communauté, il est né­
cessaire de fixer un prix de référence pour ce pro­
duit ;

considérant que, pour un produit indigène défini dans
ses caractéristiques commerciales , le prix de réfé­
rence est égal à la moyenne arithmétique des prix
a la production de chaque État membre majorée ,
afin de rendre comparable, au même stade de com­
mercialisation , le prix de référence et le prix des
produits importés , d'un montant calculé sur la base
des charges de commercialisation ; que , aux termes de
l' article 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
1291 /70 , les cours à prendre en considération pour
la détermination de ces prix à la production doi­
vent se rapporter au stade de commercialisation
« sortie des groupements de producteurs » ou à tout
autre stade de commercialisation comparable ; que,
en vertu de l' article 11 paragraphe 2 sixième alinéa
du règlement n° 23 , les prix d'entrée des produits
importés doivent être calculés ou ramenés au stade
« importateur-grossiste » ; que ces prix sont, dès
lors , directement comparables à la moyenne arith­
métique des prix à la production et qu'il n'y a donc
pas lieu de majorer celle-ci du montant visé ci­
dessus :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prix de référence pour les citrons (position
08.02 C du tarif douanier commun ) exprimés en
unités de compte pour 100 kg net sont fixés comme
suit pour les produits de la catégorie de qualité I ,
tous calibres, présentés en emballage :

(!) JO no 30 du 20 . 4 . 1962, p. 965/62 .
H JO no L 261 du 2. 12 . 1970, p. 1 .
( 3) JO no L 144 du 2 . 7. 1970, p. 10 .
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Juin 18 ,—
Juillet 18,2
Août 19,5
Septembre 16,7
Octobre 16,1
Novembre 13,1
Décembre 12,2
Janvier 12,6
Février 12,4
Mars 12,8
Avril 13,6
Mai 14,6

11 est applicable jusqu'au 31 mai 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 2 juin 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI



3 . 6 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 121 /23

II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 28 avril 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la vingt-cinquième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication perma­

nente visée au règlement (CEE) n° 772/70
(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

- 1 ' 200 CEE

notamment , des conditions de marché et des
possibilités d'écoulement ; que, d' après ces critères , il
convient de fixer, pour la vingt-cinquième adjudica­
tion partielle, le montant maximum comme indiqué à
l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues a la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Pour la vingt-cinquième adjudication partielle , effec­
tuée en vertu du règlement (CEE ) n° 772/70 , et
dont le délai pour la présentation des offres a expiré
le 28 avril 1971 , le montant maximum de la
restitution à l'exportation pour l' attribution de
l' adjudication est , par 100 kilogrammes de sucre
blanc, fixé à 10,750 unités de compte.

Article 2

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait a Bruxelles , le 28 avril 1971 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES ,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n" 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,
considérant que , conformément au règlement (CEE )
n° 772/70 de la Commission , du 28 avril 1970 ,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destine a l'exportation et détenu
par l'organisme d' intervention français ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement ( CEE ) n° 563 '
71 ( 4 ), ledit organisme procède à des adjudications
partielles pour la vente de sucre blanc qu' il détient et
pour la détermination de la restitution a l'exporta­
tion de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 7
du règlement (CEE) n° 1987/69 de la Commission ,
du 8 octobre 1969 , établissant des modalités
d'application en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d' intervention ( 5 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas
de montant maximum pour la restitution , celui-ci est
fixé pour l' adjudication en cause , après examen des
offres reçues , selon la procédure prévue a l' article
40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu ,

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. J.
(2 ) JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO n« L 95 du 29 . 4 . 1970, p. 18 .
(<) JO n° L 65 du 18 . 3 . 1971 , p. 12 .
i 5 ) JO no L 253 du 9 . 10 . 1969 , p. 7 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 28 avril 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la cinquième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication perma­

nente visée au règlement (CEE) n° 564/71
(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(71 /201/CEE)

possibilités d'écoulement ; que, d'après ces critères , il
convient de fixer, pour la cinquième adjudication
partielle, le montant maximum comme indiqué à
l' annexe de la présente décision ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la cinquième adjudication partielle, effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 564/71 , et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 28
avril 1971 , les montants maximums de la restitution
à l'exportation pour l'attribution de l'adjudication
sont fixés, par 100 kilogrammes de sucre blanc,
comme indiqué à l'annexe de ila présente décision .

Article 2

La république fédéralle d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 28 avril 1971 .

Par la Commission

J. DEN1AU

Membre de la Commission

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par lie règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 564/71 de la Commission, du 17 mars 1971 ,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu
par l'organisme d'intervention allemand ( 3 ), ledit
organisme procède à des adjudications partielles pour
la vente de sucre blanc qu' il détient et pour la
détermination de la restitution à l'exportation de ce
sucre ;

considérant que, selon les dispositions de .l'article 7
du règlement (CEE) n° 1987/69 de la Commission ,
du 8 octobre 1969, établissant des modalités
d'application en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d'intervention ( 4 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas
de montant maximum pour la restitution, celui-ci est
fixé pour d'adjudication en cause, après examen des
offres reçues, selon la procédure prévue à l'article
40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu ,
notamment, des conditions de marché et des

(») JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 65 du 18 . 3 . 1971 , p. 14 .
/) JO no L 253 du 9. 10 . 1969, p. 7 .
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ANNEXE

Numero du lot
Montant maximum
de la restitution
en UC/100 kg

10,750
10,750

A 2
A 3

B 4
B 5
B 6
B 8
B 9
B 10

10,250
10,250
10,250
10,250
10,250
10,250
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 mai 1971

autorisant les États membres à prendre des mesures de protection conservatoires à
l'égard de l'importation de certains produits originaires de pays tiers et mis en libre

pratique dans un autre État membre

(71 /202/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

sion l' autorisation d'appliquer des mesures de
protection définitives ;

considérant qu'il convient, dès lors , d'autoriser les
États membres à appliquer ce système à titre de
mesure de protection conservatoire et de préciser les
informations dont doivent être assorties les demandes
éventuelles introduites en application de ce système,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

considérant que, depuis la fin de Ja période de
transition, toutes restrictions quantitatives à l' impor­
tation ainsi que toutes mesures d'effet équivalent sont
interdites entre les États membres , tant pour les
produits originaires de la Communauté que pour
ceux originaires de pays tiers et mis en libre pratique
dans la Communauté ; que îles États membres ne
peuvent, dès lors, dans les échanges intracommunau­
taires, appliquer des licences ou d'autres autorisations
d' importation qu'à condition de les délivrer sans
délai et pour toutes les quantités demandées ;

considérant que, à la lumière de l'expérience acquise,
il s'est avéré nécessaire que les États membres
puissent soumettre à un contrôle préalable les
importations de produits originaires de pays tiers et
mis en libre pratique dans un autre État membre ,
dont la réalisation constituerait un détournement de
trafic susceptible d'empêcher l'exécution de mesures
de politique commerciale prises en conformité avec le
traité ; que le risque d'un tel détournement de trafic
existe lorsque dans l'État membre intéressé l'impor­
tation d'un produit originaire d'un pays tiers est
soumise soit à une interdiction, soit à un contingent
ou à une auto-limitation dont le montant ou le
volume, compte tenu des importations directes et
indirectes déjà réalisées ou autorisées , risque d'être
dépassé ;

Article premier

1 . Les États membres sont autorisés à subordon­
ner l' importation de produits originaires de pays tiers
et mis en libre pratique dans un autre État membre
à l'octroi d'un titre d'importation , lorsque :

— l' importation dans d'État membre intéressé des
mêmes produits en provenance directe du pays
tiers concerné est, en conformité avec le traité ,
soumise à des restrictions quantitatives ou à une
auto-limitation appliquée par le pays tiers
concerné en vertu d'un accord commercial avec
l'État membre intéressé, et que

— des détournements de trafic sont à craindre en
raison des disparités entre ces mesures et les
mesures de politique commerciale appliquées
dans les autres États membres .

Toutefois , dans le cas d'un contingent qui n'est pas
réservé aux importations en provenance directe du
pays tiers d'origine en vertu d'un accord commercial
avec ce pays, l'État membre ne peut se prévaloir de
l' autorisation prévue au premier alinéa qu'à partir du
moment où île degré d'utilisation du contingent,
compte tenu des importations directes et indirectes
déjà réalisées ou autorisées , aura atteint 80 % du
contingent .

2 . L'État membre peut exiger du demandeur du
titre d'importation toutes indications utiles concer­
nant la désignation du produit, son origine, son prix,
le volume ou le montant de l' importation envisagée

considérant qu' il n'est pas possible d'atteindre cet
objectif par la seule voie d'une coopération entre les
États membres, mais qu'un système efficace et qui
perturbe le moins le fonctionnement du marché
commun consiste à subordonner les importations en
cause à l'octroi préalable d'un titre d' importation et à
autoriser des États membres à surseoir, à titre
conservatoire, à la délivrance de ce dernier pendant
la période nécessaire pour demander à la Commis-
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ainsi que la mise en libre pratique du produit dans
un autre État membre .

3 . La délivrance du titre d' importation doit
intervenir dans les meilleurs délais et au plus tard
dans les huit jours ouvrables après l' introduction de
ila demande par l' intéressé .

Article 2

1 . Lorsqu'un État membre constate qu'une
importation envisagée est de nature à provoquer des
détournements de trafic susceptibles d'empêcher
l'exécution d'une mesure de politique commerciale
prise en conformité avec le traité, il peut surseoir à la
délivrance du titre d'importation demandé à condi­
tion de saisir la Commission, dans le délai prévu à
l'article 1 er paragraphe 3 , d'une demande tendant
à l'application de l' ardale 115 premier alinéa du
traité .

Il en informe sans délai le demandeur du titre
d' importation .

2 . L'État membre intéressé décide de la délivrance
du titre d'importation dès la notification de la
décision de la Commission concernant l' application
de l'article 115 premier alinéa du traité et au plus
tard dans les douze jours ouvrables après l' introduc­
tion de la demande du titre d' importation .

Article 3

La demande visée à l' article 2 paragraphe 1 doit être
assortie de toutes données nécessaires et notamment :

— la désignation exacte et la position tarifaire du
produit,

— le pays d'origine du produit,

— le régime, autonome ou conventionnel , appliqué
dans l'État membre demandeur aux produits en

cause originaires du pays tiers concerné ainsi que
le volume ou le montant et la nature du
contingent éventuel avec indication du degré
d'épuisement de ce dernier, en tenant compte des
importations réalisées en droiture et des licences
délivrées ,

— l'État membre de provenance,

— le volume ou le montant des produits originaires
du pays tiers concerné et mis en libre pratique
dans les autres États membres , dont l' importa­
tion a déjà été réalisée ou pour lesquels des titres
d'importation ont déjà été octroyés pendant la
période de référence appropriée,

— le cas échéant, toutes indications disponibles sur
le prix du produit dont l' importation est
envisagée et sur cellui des produits nationaux
similaires ainsi que toutes autres données néces­
saires pour apprécier les éventuelles difficultés
économiques dans l'État membre demandeur ,

— la date du dépôt de la demande du titre
d' importation .

Article 4

Les États membres informent sans délai la Commis­
sion et les autres États membres des mesures prises
en vertu de l'article 1er paragraphes 1 et 2 .

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 12 mai 1971 .
Far la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 mai 1971

relative à la fixation du prix minimum du sucre blanc pour la dixième adjudication
partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement

(CEE) n° 393/71

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(71 /203 /CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son ardale 10 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 393/71 de la Commission , du 24 février 1971 ,
concernant une adjudication permanente pour la
vente du sucre blanc détenu par l'organisme
d'intervention allemand (3 ), ledit organisme procède
à des adjudications partielles pour la vente de sucre
blanc qu'il détient et pour la détermination du prix
de vente ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 10
du règlement n° 1009/67/CEE, le prix de vente du
sucre doit être supérieur au prix d' intervention ,
lorsqu'il n'est pas destiné à l'alimentation des
animaux ou à l'exportation, sans que cette obligation
puisse constituer un obstacle à la prise en considéra­
tion , lors de l'établissement du prix de vente, d'un
défaut de qualité éventuel du sucre en cause ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 7
du règlement (CEE) n° 1987/69 de la Commission,
du 8 octobre 1969, établissant les modalités d'appli­
cation en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d' intervention ( 4 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas

de prix minimum, celui-ci est fixé pour l' adjudication
en cause, après examen des offres reçues , selon la
procédure prévue à l'article 40 du règlement n°
1009/67/CEE et compte tenu, notamment, des condi­
tions de marché et des possibilités d'écoulement ;
que, d' après ces critères , il convient de fixer, pour la
dixième adjudication partielle, le prix minimum
comme indiqué à l' annexe de la présente décision ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la dixième adjudication partielle, effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 393 /71 , et dont le délai
pour la présentation des offres a expiré le 12 mai
1971 , le prix minimum pour l'attribution de l'adjudi­
cation est fixé, par 100 kilogrammes de sucre blanc ,
comme indiqué à l'annexe de la présente décision .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de là présente décision .

Fait à Bruxelles, le 12 mai 1971 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 46 du 25 . 2 . 1971 , p. 15 .
(4) JO no L 253 du 9. 10 . 1969, p. 7.

ANNEXE

Numéro du lot
Montant

du prix minimum
en UC/100 kg

12 22,148
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 mai 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la septième adjudi­
cation partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente

visée au règlement (CEE) n° 564/71

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(71/204/CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que , conformément au règlement (CEE)
n° 564/71 de la Commission, du 17 mars 1971 ,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu
par l'organisme d'intervention allemand ( 3 ), ledit
organisme procède à des adjudications partielles pour
la vente de sucre blanc qu' il détient et pour la
détermination de la restitution à l' exportation de ce
sucre ;

considérant que , selon îles dispositions de l' article 7
du règlement (CEE ) n° 1987/69 de la Commission ,
du 8 octobre 1969 , établissant des modalités
d'application en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d' intervention ( 4 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas
de montant maximum pour la restitution , celui-ci est
fixé pour l'adjudication en cause, après examen des
offres reçues , selon la procédure prévue à l' article
40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu ,
notamment, des conditions de marché et des

possibilités d'écoulement ; que, d' après ces critères , il
convient de fixer, pour la septième adjudication
partielle , le montant maximum comme indiqué à
l' annexe de la présente décision ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier­

Pour la septième adjudication partielle , effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 564/71 , et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 12
mai 1971 , le montant maximum de la restitution à
l'exportation pour l' attribution de l' adjudication est
fixé, par 100 kilogrammes de sucre blanc, comme
indiqué à l'annexe de la présente décision .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 12 mai 197 1 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) IO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) TO no L 65 du 18 . 3 . 1971 , p. 14 .
(4 ) TO no L 253 du 9 . 10 . 1969, p. 7.

ANNEXE

' Montant maximum
Numéro du lot ' de la restitution

en UC/100 kg

10,180
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 14 mai 1971

relative au séchage supplémentaire et au transport de certaines céréales prises en
charge par l'organisme d'intervention allemand pour la campagne 1970/1971

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(71/205/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 787/69 du Conseil , du 22
avril 1969 , relatif au financement des dépenses
d' intervention sur le marché intérieur dans le secteur
des céréales et dans celui du riz ( 1 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2092/70 ( 2 ), et notamment son
article 4 paragraphe 1 sous d ) et g),

considérant que la république fédérale d'Allemagne a
fait à la Commission plusieurs communications , dont
la dernière est datée du 12 mars 1971 , relatives au
séchage, jusqu'à un taux d'humidité de 13,5 % , d'une
quantité de 66 281 tonnes de seigle et de 53 916
tonnes d'orge prises en charge par l'organisme
d'intervention au cours de la campagne 1970/ 1971 en
Allemagne ainsi qu'au transport de 4 030 tonnes de
céréales stockées dans de « Land Nordrhein-Westfa­
len » et 117 tonnes de céréales stockées dans le silo
de « Kiel-Nordhafen » ;

considérant que des quantités importantes de seigle et
d'orge ont été offertes à ^' intervention au cours des
premiers mois de la campagne ; que, en général , ces
céréales avaient un taux d'humidité élevé ;

considérant que, compte tenu de la situation du
marché, les céréales prises ainsi en charge par
l'organisme d'intervention allemand devaient être
stockées pour une période relativement longue ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble de ces
éléments que, afin de garantir l'état de conservation
de ces céréales , il était nécessaire de ramener leur
taux d'humidité à 13,5 % ;

considérant que le transport de 4 030 tonnes
intervenu dans le « Land Nordrhein-Westfalen » était

dû à une résiliation de bail ; que le transport de 117
tonnes intervenu dans le silo de « Kiel-Nordhafen »
était dû à une explosion accidentelle ;

considérant que les mesures prévues à :la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour l'application du règlement (CEE) n° 787/69, il
est constaté que le séchage de 66 281 tonnes de seigle
et de 53 916 tonnes d'orge pratiqué par l'organisme
d'intervention allemand du 1er août 1970 au
1 er avril 1971 jusqu'à une teneur en humidité de
13,5 % était nécessaire.

Article 2

Pour l'application du règlement (CEE) n° 787/69 , il
est constaté que le transport de 4 030 tonnes de
céréales stockées dans le « Land Nordrhein-Westfa­
len » et de 117 tonnes de céréales stockées dans le
silo de « Kiel-Nordhafen » était nécessaire .

Article 3

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 105 du 2 . 5 . 1969, p. 4 .
(2) JO no L 232 du 21 . 10 . 1970, p. 3 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 18 mai 1971

autorisant la République italienne à exclure du traitement communautaire les parties,
pièces détachées et accessoires de motocycles de la position 87.12 A du tarif douanier
commun, originaires du Japon et mis en libre pratique dans les autres États membres

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi )

(71/206/CEE)

à l'égard du Japon et que la validité de ces mesures
devrait être limitée à l'application d'un tel régime,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La Républi.ue italienne est autorisée à exclure du
traitement communautaire les parties , pièces déta­
chées et accessoires de motocycles , de la position
87.12 A du tarif douanier commun , originaires du
Japon et mis en libre pratique dans les autres États
membres .

La présente autorisation vise également les importa­
tions de ces produits pour lesquelles des demandes de
licences sont actuellement et régulièrement en
instance auprès de l'administration italienne .

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un régime uniforme d'importa­
tion dans le cadre d'une politique commerciale
commune à l'égard du Japon et au plus tard au 31
décembre 1971 .

Article 3

La République italienne est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles, le 18 mai 1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 1 15 premier
alinéa ,

vu le recours à l' article 115 premier alinéa que le
gouvernement de la République italienne a introduit
auprès de la Commission, par télex de sa représenta­
tion permanente auprès des Communautés euro­
péennes, le 12 mai 1971 , en vue d'être autorisé à
exclure du traitement communautaire les parties ,
pièces détachées et accessoires de motocycles , de la
position 87.12 A du tarif douanier commun,
originaires du Japon et mis en libre pratique dans les
autres États membres ,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits à
l'égard du Japon par l'Italie, d'une part, et les autres
États membres , d'autre part, entraînent des
détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique
commerciale adoptées par l' Italie à l'égard du Japon ;

considérant qu'il n'est pas possible , à l'heure actuelle ,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions , il y a lieu
d'autoriser, pour une période limitée, l' application de
mesures de protection au titre de l'article 115 premier
alinéa ;

considérant que , pour les produits en cause, un
régime uniforme d'importation pourrait être adopté
dans le cadre d'une politique commerciale commune

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 19 mai 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la vingt-huitième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication perma­

nente visée au règlement (CEE) n° 772/70

( Le texte en langue française est le seul faisant foi )

( 71 /207/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE ;
n° 772/70 de la Commission , du 28 avril 1970,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu
par l'organisme d'intervention français ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 943 /
71 ( 4 ), ledit organisme procède à des adjudications
partielles pour la vente de sucre blanc qu' il détient et
pour la détermination de la restitution à l'exporta­
tion de ce sucre ;

considérant que , selon les dispositions de l' article 7
du règlement (CEE) n° 1987/69 de la Commission ,
du 8 octobre 1969 , établissant des modalités
d'application en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d' intervention ( 5 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas
de montant maximum pour la restitution , celui-ci est
fixé pour l' adjudication en cause , après examen des
offres reçues , selon la procédure prévue h l' article
40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu ,
notamment, des conditions de marché et des

possibilités d'écoulement ; que, d'après ces critères , il
convient de fixer, pour la vingt-huitième adjudication
partielle, le montant maximum comme indiqué à
l' article 1er ;

considérant que les mesures prévues à (la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la vingt-huitième adjudication partielle , effec­
tuée en vertu du règlement (CEE) n° 772/70 , et
dont le délai pour la présentation des offres a expiré
le 19 mai 1971 , le montant maximum de la
restitution à l'exportation pour l'attribution de
l'adjudication est, par 100 kilogrammes de sucre
blanc, fixé à 10,594 unités de compte .

Article 2

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles , lie 19 mai 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JOno L 95 du 29 . 4 . 1970, p. 18 .
( 4 ) JO no L 96 du 29 . 4 . 1971 , p. 11 .
( 5 ) JO no L 253 du 9 . 10 . 1969, p. 7.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 19 mai 1971

relative à l'ouverture d'une adjudication pour l'exportation vers des pays de l'Europe
du Sud-Est de 20 000 tonnes d'orge détenue par l'organisme d'intervention allemand

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(71 /208/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('}, modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 7 paragraphe 5,

considérant que, par sa communication du 4 mai
1971 , la république fédérale d'Allemagne a informé
la Commission de l' intention de son organisme
d'intervention de procéder à une adjudication en vue
d'une exportation d'environ 20 000 tonnes d'orge
selon la procédure prévue à l'article 5 paragraphe 7
du règlement (CEE) n° 376/70 de la Commission,
du 27 février 1970, fixant les procédures et
conditions de la mise en vente des céréales détenues
par les organismes d' intervention ( 3 ), modifié en
dernier lieu par île règlement (CEE) n° 2647/
70 (4 ) ;

considérant que les 20 000 tonnes d'orge à mettre en
adjudication seront exportées à partir de Regens­
burg ; que cette orge est entreposée à d'autres
endroits ; que l'organisme d'intervention allemand ,
afin de mettre tous les participants à l'adjudication
dans une même position concurrentielle, doit procé­
der à la vente à des prix identiques ; que , à cette fin ,
il lui incombe de prendre en charge les frais de
transport du dieu de stockage au lieu de sortie ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

L'organisme d'intervention allemand peut procéder,
dans les conditions ci-après , à une adjudication

permanente pour l'exportation d'orge détenue par
lui .

Article 2

1 . L' adjudication porte sur une quantité d'environ
20 000 tonnes d'orge .

2 . Les régions dans lesquelles les 20 000 tonnes
d'orge sont stockées sont fixées à l'annexe .

Article 3

1 . Le lieu pour lequel le prix minimum de vente
est à fixer, conformément à l' article 5 paragraphe 7
du règlement (CEE) n° 376/70, est Regensburg .

2 . Les offres doivent être faites pour ce lieu de
sortie.

Les offres s'entendent pour de l'orge :

— se trouvant dans les silos portuaires à partir
desquels un chargement direct sur péniche est
possible ou

— rendue non déchargée au lieu d'embarquement
dans le lieu de sortie .

Les offres ne sont valables que si1 elles sont
accompagnées d'une demande de certificat d'exporta­
tion assortie d'une demande de préfixation de la
restitution déposée par le soumissionnaire pour la
quantité correspondant à son offre selon l'artiole 5
paragraphe 5 du règlement (CEE) n° 376/70 .

3 . Pour les quantités d'orge qui ne se trouvent pas
aux endroits visés au paragraphe 2 premier et
deuxième tirets, les frais de transport les plus
favorables entre le lieu de stockage et le lieu
d'embarquement dans le lieu de sortie sont rembour­
sés à l'exportateur adjudicataire par il 'organisme
d' intervention allemand .

Article 4

L'organisme d'intervention allemand fixe , dans l' avis
d'adjudication , les dates auxquelles les offres peuvent
être déposées .

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n" L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) IO no L 47 du 28 . 2 . 1970, p. 49 .
(4 ) TO n° L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 51 .
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Entre la publication de l'avis d'adjudication et la
première date fixée pour le dépôt des offres, un délai
d'au moins dix jours doit être respecté. La dernière
date à laquelle les offres peuvent être déposées est
fixée au 30 juin 1971 .

Article 5

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 19 mai 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Régions de stockage Quantité stockée

Bayern
Nordrhein-Westfalen

Rheinland-Pfalz

1 021 t

11 874 t

6 591 t



AVIS AUX ABONNÉS

La table du Journal officiel des Communautés européennes pour 1970 vient de paraître
en langue française ; les versions dans les autres langues vont suivre incessamment.

Il s'agit d'une table analytique et méthodologique, comprenant également un som­
maire alphabétique. Il n'est pas prévu de table alphabétique.

Cette table 1970 sera servie aux abonnés dans le cadre de leur abonnement. Elle peut
aussi être obtenue auprès des correspondants habituels (voir page 4 de la couverture).

La table pour 1970 a été établie suivant un procédé mécanographique, lequel est
également utilisé pour la table 1969, dont la sortie est prévue en octobre 1971 .

La table pour 1968, encore confectionnée manuellement, sortira en fin d'année.



ANNUAIRE DE STATISTIQUES SOCIALES

1970

L'annuaire de statistiques sociales est édité tous les deux ans et regroupe les princi­
pales informations concernant :

— la démographie,

— l'emploi et le chômage,

— les salaires,

— le niveau de vie,

— l'enseignement,

— les comptes sociaux, la sécurité sociale et les accidents du travail .

L'édition reprend des séries couvrant en général la période 1958 à 1969 et les
principaux résultats d'enquêtes spécifiques .

La publication (320 pages ) est en vente à l'Office des publications officielles
des Communautés européennes et aux bureaux de vente officiels dans les différents
pays au prix de 14 FF ou 125 FB.
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